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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.006/I/PN JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur André FLAHAUT

Ministre de la Défense 
Rue Lambermont, 8

1000
Bruxelles



	Objet:
	avis concernant la législation linguistique à l’occasion du déménagement de  l’Institut géographique national vers la Région flamande


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a en ses séances du 16 et du 23 février 2006 examiné la demande d'avis transmise le 2 janvier 2006n relative à l'objet repris sous rubrique. 

Votre demande d'avis comporte ce qui suit : 

"Il est prévu que, pour l’année 2009, l’Institut géographique national (IGN), organisme d’intérêt public, parastatal de type B, déménagera du site actuel, Abbaye de la Cambre 13, Bruxelles, vers la caserne Panquin à Tervuren. Le siège de l’institut déménage donc de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale vers la Région flamande. L’institut fournit et coordonne les données de référence topographiques pour la Belgique. Le cadre linguistique est, pour l’heure, composé de manière paritaire. 

Dans le cadre de l’application de la législation sur l’emploi des langues en matière administrative, l’IGN a, jusqu’à présent, été considéré comme un service central (section 1ère du chapitre V). D'aucuns estiment cependant que l’IGN constitue un "service d’exécution d’un service public fédéral centralisé" (section 2).

Je prie dès lors la Commission permanente de me communiquer sa position à ce sujet.

Puis-je demander à la commission non seulement de donner à la question précédente une réponse de principe, mais également, de me faire savoir quelles en seront les conséquences pratiques. Quelles sont les règles à appliquer pour fixer le cadre linguistique de l’institut dès qu'il sera établi en dehors de la Région bruxelloise? Quelles conséquences le déménagement aura-t-il sur la communication interne et externe: l’IGN peut-il utiliser et placer sur le territoire de la région de langue néerlandaise sa plaque portant le nom de l’institut en deux langues? Au niveau interne, l’institut utilise les deux langues nationales à égalité. D'autres règles jouent-elles en cas d'établissement en région de langue néerlandaise? "
En ce qui concerne la nature d'un service d'exécution (par rapport à la nature d'un service central), il convient de se référer aux travaux préparatoires des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), notamment au Rapport Saint-Rémy (Chambre des Représentants – session 1962 – 1963 – 25 juin 1963, n° 27) qui stipule (pages 35 et 36) : 

"A la demande de votre Commission, le Ministre de l'Intérieur a fait parvenir à votre rapporteur une note explicative fort détaillée, reproduite ci-dessous :

On trouvera par ailleurs dans ladite note – qui se rapporte à l'ensemble du Chapitre V – les éclaircissements souhaités relatifs au statut des services d'exécution dont le siège est établi en dehors de Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays, par exemple l'aéroport de Bruxelles National à Zaventem et les installations de la RTB – BRT à Wavre.

Note du Gouvernement


Les services publics dont l'activité s'étend à tout le pays comprennent :


1°
les services dont émane une direction, un commandement, en d'autres mots les services centraux proprement dits.  Ils sont établis dans Bruxelles-Capitale.


2°
les services chargés d'une mission d'exécution.  Ils sont établis suivant le cas, dans Bruxelles-Capitale ou en dehors.  Les services établis à l'étranger font l'objet de dispositions spéciales dans le cadre du présent chapitre."

Le même rapport stipule pages 37 et 38 :

Sous-section II.  -  Services dont le siège est établi en dehors de Bruxelles-Capitale.

Le régime linguistique que l'article 33 (actuellement 46 des LLC) impose aux services dont il est question ici, tient compte de leur champ d'activité et du milieu dans lequel ils sont incorporés.  En fait ce régime ne s'écarte pas de ce que le législateur de 1932 avait admis :


"Il va de soi, écrivait le rapporteur de la loi à la Chambre, que dans l'organisation des services de ces établissements, on doit tenir compte du milieu linguistique, car leur vie extérieure est commandée par cette ambiance.  Il est logique aussi que dans les rapports administratifs que ces établissements ont à entretenir avec les pouvoirs centraux, on accorde la préférence à la langue de la région dans tous les cas où la loi n'en dispose pas autrement ; mais ces établissements doivent, comme les administrations centrales elles-mêmes, traiter les affaires qui leur sont soumises dans la langue de l'intéressé ou de l'administration locale ou régionale que cette affaire regarde, et les autorités responsables doivent tenir compte du caractère général de l'établissement dans le recrutements du personnel et dans les règlements linguistiques qu'elles lui imposent (doc. Parl. N° 67, Chambre 1931-1932, p. 20).


Le régime proposé tient compte de la localisation des affaires pour leur instruction en service intérieur : les affaires localisées dans les régions de langue française ou de langue néerlandaise sont traitées dans la langue de la région intéressée.  Les affaires localisées dans Bruxelles-Capitale sont traitées de la même manière que dans les services locaux de cet arrondissement.  Les affaires se rapportant à l'organisation du siège même du service et qui sont par conséquent localisées sur place, sont traitées dans la langue du siège, sauf si elles concernent des agents qui n'appartiennent pas au même groupe linguistique que celui de la région du siège.


Le personnel est réparti en cadres comme dans les services centraux.


Comme il s'agit de service d'exécution dont n'émanent pas de directives générales, le système des adjoints bilingues est forcément exclu.  Le maintien de l'unité de jurisprudence administrative est en effet assuré par les services centraux dont les services d'exécution relèvent.  C'est pourquoi il s'indique que le fonctionnaire place à la tête du service connaisse suffisamment la seconde langue.

Les agents du cadre unilingue qui ne correspond pas au groupe linguistique de la commune, où le siège du service est situé, doivent posséder une connaissance élémentaire de la langue de la commune, si leurs fonctions les mettent habituellement en contact avec le personnel ouvrier.

Cette mesure est entièrement justifiée du point de vue social, puisque le personnel ouvrier est généralement recruté sur place ou dans les environs immédiats.

Enfin tous les membres du personnel qui sont en rapport avec le public doivent connaître la seconde langue d'une manière suffisante ou d'une manière élémentaire : d'une manière suffisante s'il appartiennent à la première catégorie – d'une manière élémentaire s'ils appartiennent aux autres catégories."

En cas de déménagement de l'IGN à Tervuren cet Institut tomberait sous l'application de l'article 46 des LLC qui stipule :


"Art. 46. § 1er. Sans préjudice des prescriptions qui font l'objet des §§ 2 à 6, les dispositions de la section 1, - à l'exception de l'article 43, § 6, - sont applicables aux services d'exécution dont le siège est situé en dehors de Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays.


§ 2. Pour l'instruction en service interne des affaires relatives à l'organisation du service sur place – les affaires concernant le personnel exceptées – et pour la correspondance adressée à leur sujet aux services centraux, il est fait usage de la langue de la commune du siège du service.


§ 3. Les agents du cadre unilingue qui ne correspond pas au groupe linguistique de la commune où le siège du service est établi, doivent posséder une connaissance élémentaire de la langue de la commune, quand leurs fonctions les mettent régulièrement en contact avec le personnel ouvrier.


§ 4. Le fonctionnaire placé à la tête du service, doit prouver par un examen subi devant le secrétariat permanent au recrutement, qu'il connaît la seconde langue d'une manière suffisante.


§ 5. Les membres du personnel qui entrent en contact avec le public, doivent posséder une connaissance suffisante ou élémentaire de la seconde langue, selon qu'ils appartiennent à la première ou aux catégories suivantes.

§ 6. Le Roi prend des mesures à l'effet de réduire dans les cinq ans au minimum indispensable, le nombre des services visés dans le présent article."
Des travaux préparatoires et du dispositif de l'article 46 des LLC, on peut en conclure ce qui suit :

A.
L'IGN dans sa structure actuelle n'est pas chargé de tâches, de missions de pure exécution d'ordres, de commandements, d'instructions émanant d'une administration centrale.  Cet Institut est autonome dans sa sphère de compétence comme organisme parastatal de type B et simplement soumis à son autorité de tutelle.



Cet Institut est donc un service central au sens de l'article 43 des LLC.

B.
L'application de l'article 46 des LLC à l'IGN (localisé à Tervuren) impliquerait les conséquences suivantes :

a. la suppression des adjoints linguistiques, un service d'exécution n'assurant plus l'unité de jurisprudence.

b. l'unité de jurisprudence devrait être assurée à un niveau central où se prennent les décisions en dernier ressort; le déménagement de l'IGN à Tervuren impliquerait le maintien d'une structure centrale à Bruxelles-Capitale d'où émanerait des commandements, des ordres, des instructions, que le service à Tervuren serait chargé d'exécuter (comité de gestion, Comité de Direction, Budget, Plan de Personnel, Plan Stratégique...).
c. la dérogation au principe de l'unilinguisme des agents pour les agents visés aux § 3, 4 et 5 de l'article 46 des LLC.

d. l'usage du néerlandais pour l'instruction en service intérieur des affaires relatives à l'organisation du service sur place (les affaires concernant le personnel excepté) et pour la correspondance adressée à leur sujet avec les services centraux, et avec les services locaux ou régionaux de Bruxelles-Capitale.
*

*                       *
Il en résulterait une modification significative du volume des affaires à traiter en F/N (affectant les pourcentages du futur cadre linguistique).

En ce qui concerne "la plaque" ou les dénominations de l'IGN à Tervuren, l'application de l'article 46 § 1 des LLC est d'application (qui renvoie à l'article 40 des LLC – avis CPCL n° 1765 du 21 février 1967 sur le "Station Expérimentale du Centre Scientifique et technique de la Construction" à Limelette ; ou encore l'avis n° 1613 du 28 juin 1966 concernant le Centre d'émission de la RTB à Wavre).

L'inscription de l'IGN à Tervuren devrait être faite en néerlandais et en français, le texte néerlandais figurant en premier lieu (cfr. Avis n° 1613 du 28 juin 1966 précité).

L'article 46 des LLC établit un régime qui déroge à l'unilinguisme des agents, qui déroge au principe d'homogénéité des régions linguistiques (principe de base des LLC) qui accorde une préférence à la langue du siège du service (article 46 § 2 et implicitement pour le recrutement du personnel ouvrier" – cfr. Article 46 § 3).

Le législateur était conscient que pareil régime dérogatoire n'était pas facile à appliquer et c'est la raison pour laquelle l'article 46 § 6 dispose que "le Roi prend des mesures à l'effet de réduire dans les cinq ans au minimum indispensable, le nombre des services visés dans le présent article."
Les services d'exécution qui tombent sous l'article46 des LLC le sont généralement par la force des choses (et intransférables à Bruxelles-Capitale) comme par exemple le CEN à Mol, l'aéroport à Zaventem, le Jardin Botanique à Meise, le Musée d'Afrique Centrale à Tervuren, la Caisse de Prévoyance en faveur des Marins à Anvers…

Le législateur ne prévoyait le maintien en dehors de Bruxelles-Capitale que d'un minimum indispensable de services d'exécution.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus  haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


